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R.G. n( 2012/AL/299 




     2ème CHAMBRE                       


EN CAUSE :

Monsieur Philippe B, 

PARTIE APPELANTE 

comparaissant par Maître Emilie DELALLEAU, avocat, qui se substitue à Maître Didier PAIN, avocat.
CONTRE :

Le FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES (FMP), établissement public ayant son siège à 1210 BRUXELLES, avenue de l'Astronomie, n° 1, 
PARTIE INTIMEE,
comparaissant par Maître Gwenaëlle PIERQUIN, avocat, qui se substitue à Maître Vincent DELFOSSE, avocat.

Vu les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, notamment :


- le jugement rendu contradictoirement le 2 janvier 2012 par le tribunal du travail de Huy, 3ème chambre;


- l'appel formé par requête reçue au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, le 23 mai 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse conformément à l'article 1056 du Code judiciaire le même jour;


Vu l'ordonnance prise le 24 juillet 2012 fixant les délais pour conclure et la date de l'audience des plaidoiries le 18 décembre 2012;


Vu les conclusions pour la partie appelante reçues au greffe de la cour le 9 octobre 2012 ainsi que les conclusions pour la partie intimée reçues au même greffe le 14 septembre 2012;


Vu les dossiers de pièces déposés par les parties à l'audience du 18 décembre 2012;


Entendu les parties dans l'exposé de leurs moyens à l'audience du 18 décembre 2012.

I.  Quant à la recevabilité de l’appel

Attendu qu'il n'apparaît pas des éléments du dossier que le jugement dont appel a été signifié.  L'appel, régulier en la forme et introduit endéans les délais légaux est recevable. 

II.  Les faits et la procédurePRIVATE 


Le 24 octobre 2006, Monsieur B., né le 19 avril 1960,  introduit auprès du Fonds une demande de réparation pour une maladie reprise dans la liste sous le code 1.605.03.  Par sa décision notifiée le 16 septembre 2008, le Fonds ne fait pas droit à cette demande parce que le travailleur n'a pas été exposé au risque de la maladie professionnelle pendant tout ou une partie de son activité salariée.  Cette décision sera contestée.


Par son jugement du 24 juin 2009, avant dire droit au fond, le tribunal désigne en qualité d'expert le Docteur Matagne avec, notamment pour mission de dire si Monsieur B. a été exposé, au cours de l'exercice de son activité professionnelle au risque professionnel de la maladie professionnelle "lombosciatalgie - code 1.605.03".


Par son jugement dont appel, le tribunal, après ne pas avoir entériné le rapport de l'expert, dit la demande non fondée dans le système de la liste et déclare non fondée la demande visant à étendre la demande dans le système ouvert. 

III.  Positions des parties en appel

Monsieur B. fait valoir :

- qu'il est atteint de la maladie professionnelle dont il demande réparation et qu'il a été exposé au risque professionnel de cette maladie, à savoir le port de charges lourdes,

- que son incapacité permanente est de 20 % à partir du 30 août 2006.  


A titre subsidiaire, Monsieur B. sollicite que l'affection dont il souffre soit réparée dans le système ouvert.


Le Fonds fait valoir :

- que Monsieur B. n'a pas été exposé au risque de la maladie invoquée,

- qu'il n'est pas établi que Monsieur B. souffre d'un syndrome mono ou polyradiculaire objectivé de type sciatique ou d'un syndrome de la queue de cheval ou d'un syndrome du canal étroit,

- que la demande nouvelle visant une indemnisation pour une maladie "hors liste" n'est pas fondée sur un fait ou un acte invoqué dans l'acte introductif d'instance et que cette demande nouvelle est irrecevable.

IV.  Discussion
Le système de la liste


La maladie invoquée dans la demande de réparation est définie comme celle répondant au code 1.605.03 de la liste des maladies professionnelles.  Celle-ci est définie en ces termes : "Syndrome mono ou polyradiculaire objectivé de type sciatique, syndrome de la queue de cheval ou syndrome du canal lombaire étroit :

- consécutif à une hernie discale dégénérative provoquée par le port de charges lourdes ou par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège, à la condition que le syndrome radiculaire se produise pendant l'exposition au risque professionnel ou, au plus tard, un an après la fin de cette exposition ou,

- consécutif à une spondylose-spondylarthrose dégénérative précoce au niveau L4-L5 ou L5-S1, provoquée par le port de charges lourdes ou par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège".


Au vu du rapport de l'expert, la cour, vu ses connaissances en matière médicale limitées, ne sait déterminer si Monsieur B. souffre d'un syndrome mono ou polyradiculaire objectivé de type sciatique, d'un syndrome de la queue de cheval ou d'un syndrome du canal lombaire étroit :

- consécutif à une hernie discale dégénérative, 

- ou consécutif à une spondylose-spondylarthrose dégénérative précoce au niveau L4-L5 ou L5-S1.


Le Fonds, avec l'expert semble-t-il, estime que Monsieur B. n'a pas été exposé au risque professionnel de la maladie.  La cour relève toutefois que le port de charges lourdes qui est un risque professionnel de la maladie invoquée, semble admis par l'expert désigné par le tribunal.


Afin d'éclairer la cour, il convient de procéder à une nouvelle expertise quant à la maladie invoquée.

Le système ouvert
1.
Monsieur B. estime que la maladie dont il souffre trouve sa cause déterminante et directe dans l'exercice de sa profession d'ouvrier.  Il demande dès lors que son cas soit examiné dans le système "hors liste".


Il s'agit d'une extension de la demande 


 En vertu de l'article 8bis de l'arrêté royal du 26 septembre 1996, "le Fonds limite l'examen de la demande à l'affection pour laquelle celle-ci est introduite."  L'examen d'une demande de réparation est instruit par des organes composés différemment au sein du Fonds selon que la maladie invoquée est reprise ou non dans la liste des maladies professionnelles. La règle du préalable administratif impose au justiciable de se soumettre à la procédure administrative prévue par la loi, dans les cas qu'elle détermine, préalablement à l'action judiciaire.  Le travailleur demande que la cour ordonne une extension de la mission d'expertise consistant à dire s'il existe une maladie professionnelle hors liste. Il n'est pas contesté que la demande de réparation introduite auprès du Fonds vise exclusivement et précisément la maladie professionnelle reprise dans la liste sous le code 1.605.03.  Il résulte de ces considérations que les juridictions ne peuvent se saisir de la question de l'existence d'une maladie hors liste avant qu'une demande concernant cette maladie soit formulée devant le Fonds.


Par sa requête introductive d'instance reçue au greffe du tribunal le 14 avril 2008, le travailleur sollicite une demande de réparation pour la maladie professionnelle reprise sous le code 1.605.03.  La demande nouvelle ne porte dès lors pas sur des faits mentionnés dans la demande originaire et l'article 807 du Code judiciaire ne peut recevoir application en l'espèce.  


Il ne sera pas fait droit à la demande  d'extension de la demande.

2.
En ces de demande de réparation pour une maladie ne figurant pas sur la liste visée à l'article 30 des lois coordonnées, le travailleur doit établir, outre la réalité de la maladie, que celle-ci trouve sa cause déterminante et directe dans l'exercice de la professions.  Il appartient au travailleur d'établir le lien de causalité entre la maladie et l'exposition au risque professionnel de cette maladie.


Le travailleur n'apporte aucun élément pouvant établir que la maladie dont il souffre trouverait sa cause déterminante et directe dans l'exercice de sa profession.  

Pour cette raison aussi il ne convient pas de faire droit à l'extension de la demande.


Le jugement dont appel quant à ce doit être confirmé.


PAR CES MOTIFS,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Ecartant comme non fondées toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, 


Reçoit l'appel, le déclare non fondé, en ce qui concerne l'examen de la demande dans le système ouvert.  Confirme, le jugement entrepris quant à ce ainsi que quant aux dépens et aux frais de l'expertise,

Pour le surplus, avant dire droit au fond,


Désigne le Docteur Fredy DENIS, dont le cabinet est établi à 4121 NEUPRE, Murmure des Grands Arbres, 6, comme médecin expert avec la mission décrite ci-dessous, à accomplir, dans le respect du contradictoire, conformément aux articles 966 et suivants du Code judiciaire:

- prendre connaissance des motifs et du dispositif du présent arrêt,

- dans les 8 jours de la notification dire s'il accepte ou refuse la mission, 

- au plus tôt, fixer les lieu, jour et heure du début des travaux d'expertise, après consultation des conseils médicaux des parties, puis en aviser celles-ci par lettres recommandées à la poste ainsi que leurs conseils et la cour par lettres missives,

- recevoir contradictoirement, dès le début des travaux, les dossiers inventoriés des parties, lesquelles rassemblent tous les documents pertinents, et leurs notes et faits directoires, 

- interroger et examiner la partie appelante et faire effectuer, si nécessaire, tous les examens utiles par des praticiens d'autres spécialités,

- rechercher tous les renseignements et éléments utiles à la bonne fin de sa mission et, en cas de besoin, recourir à l'avis d'un ou de plusieurs sapiteurs,

- envoyer ses constatations assorties d'un avis provisoire, par lettres missives, à la cour aux parties et à leurs conseils, en accordant à ces dernières un délai raisonnable de 15 jours au moins, évalué en considération de la nature du litige, pour formuler leurs observations, 

- recevoir celles-ci avant l'expiration du délai fixé, les acter et y répondre sans tenir compte des observations qui lui seraient adressées tardivement,

- EN CONCLUSION D'UN RAPPORT ECRIT ET MOTIVE :

 - dire si le travailleur, Monsieur B., est atteint d'une maladie professionnelle réparable à ce titre par le Fonds sous le code 1.605.03,

Dans l'affirmative,

- dire à quel moment les lésions sont apparues,

- préciser si le travailleur est atteint d'une incapacité de travail qui serait la conséquence de cette maladie,

- préciser le ou les taux d'incapacité pouvant être reconnus depuis l'apparition des lésions; le tout sans préjudice des facteurs sociaux économiques,

-  en tout état de cause, clôturer son rapport dans les 6 mois de la réception du présent arrêt, le dater et le signer sous la reproduction du texte du serment légal,

- le même jour, déposer au greffe de la cour son rapport avec les documents et notes des parties, ainsi qu'un état de frais et d'honoraires détaillé et envoyer la copie de ce rapport et de cet état aux parties par lettres recommandées à la poste et à leurs conseils par lettres missives,

- avertir la cour de tout retard qui pourrait intervenir dans l'exécution de la mission et solliciter, s'il échet, avant l'échéance de 6 mois une prolongation de la mission motivée,


Renvoie l'affaire au rôle,


Réserve les dépens.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

M. D. KREIT,  Conseiller faisant fonction de Président, 

M. J.-B. SCHEEN, Conseiller social au titre d’employeur,

M. E. ZANDONA, Conseiller social au titre d’employé, 

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal, 

assistés de Mme M. SCHUMACHER, Greffier, qui se trouve dans l’impossibilité de signer au sens de l’article 785, alinéa 2, du Code judiciaire.
Le Greffier,                 Les Conseillers sociaux,              Le Président, 

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 2e CHAMBRE de la cour du travail de Liège, section de Liège, Palais de Justice de Liège, Extension Sud, place Saint-Lambert, n° 30/0002, à 4000 Liège, le QUINZE JANVIER DEUX MILLE TREIZE, par le Président de la Chambre, 

assisté de Mme C. VALKENERS, Greffier en chef.
              Le Greffier en chef,                                                 Le Président, 

